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     Quelques points sur le développement mondial-2015  
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Introduction     Le sous comité sur l’éradication de la pauvreté basé à new york un organe 

subsidiaire du Comité des ONG pour le développement social, - http://www.ngoscodev.net – un 

comité de fond de la conférence des ONG (Congo), au siège de l’ONU à new york. Il est 

composé d’un certain nombre d’ONG, représentants les circonscriptions réparties à travers le 

monde.  Le sous comité s’engage dans un travail de plaidoyer en faveur de l’éradication de la 

pauvreté dans différentes instances de l’ONU. Le sous comité a adopté la position suivante et 

recommande qu’elle soit incluse dans la formulation de l’agenda du développement mondial 

2015. 

 

Principes et valeurs qui sous-tendent tout nouveau plan de développement 

 Une approche holistique intégrant la dimension sociale, économique, environnementale 

et culturelle du bien-être. 

 Centrée sur l’humain 

 Basée les droits de l’Homme 

 Démocratique, participative et inclusive 

 Éthique, équitable et durable  

 Réponse systémique et structurelle aux causes profondes de la pauvreté  

 Ancrée dans une perspective de paix et de sécurité 

 Assure l’égalité des sexes 

 Fonctionne dans les limites planétaires 

 Favorise une bonne gouvernance fondée sur la primauté du droit, incluant notamment le 

respect des lois internationales.
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Nous, les membres du sous-comité exigeons qu’une attention particulière soit 

portée sur: 

 

Le pilier social 

 
Éradication de la pauvreté 

Éradication de la pauvreté et des inégalités     Les causes profondes de la 

pauvreté et des inégalités croissantes entre les nations et au sein des nations à la 

fois en termes de richesse, et de revenus doivent être prises en compte.  

L’engagement en faveur du bien commun et des pratiques éthiques qui honorent, 

protègent, mettent en avant la répartition équitable des ressources naturelles est un 

impératif, si nous voulons avoir un avenir commun et durable. Il s’agit de mettre 

l’accent sur les personnes les plus marginalisées de la société, par exemples les 
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personnes âgées, les femmes, les filles, les aînés souffrant d’un handicap, les 

peuples autochtones et les jeunes. Les principes directeurs sur l’extrême pauvreté 

et les droits de l’Homme
2
 sont un guide sur la façon de remplir les obligations 

existantes, dans la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques 

publiques visant à lutter contre la pauvreté. 

 http://www.ohchr.org/Documents/Issues/Poverty/A-HRC-21-39_en.pdf    
 

Mise en œuvre du socle de la protection sociale     Tous les États sont priés 

d’assurer une approche centrée sur les droits de l’Homme dans l’implantation de 

la protection sociale.  La recommandation OIT 202 exhorte tous les États à mettre 

en place aussi rapidement que possible un socle de protection sociale. 

 

Le développement rural et l’agriculture durable     Le développement rural et 

l’agriculture durable avec une attention particulière aux petits exploitants 

agricoles sont essentiels pour la sécurité alimentaire. La souveraineté alimentaire 

doit être intégrée dans les politiques de développement de l’après 2015. “Les 

investissements dans l’agriculture sont plus efficaces pour sortir les gens de la 

pauvreté que les investissements dans tout autre secteur—non seulement ils 

stimulent la croissance économique, mais en plus ils préparent le terrain pour un 

développement durable à long terme, ils paient des dividendes élevées en terme 

de qualité de vie et de dignité pour les populations rurales pauvres.” Selon la 

déclaration de Mr, Kanayo F.Nwanze, le président du Fond international de 

développement agricole (FIDA),  

 

Le plein emploi et un travail décent pour tous 

Le plein emploi et un travail décent pour tous      ce sont deux points essentiels 

à la promotion du développement humain durable.  Le BIT a déjà préparé un 

agenda pour le travail décent dont les différentes composantes pourraient être 

utilisées dans le cadre de l’agenda post-2015. Le pacte mondial pour l’emploi a 

également des éléments importants qui contribuent à l’engagement pour le plein 

emploi et un  travail décent.  

 

L’intégration sociale 

Structures participatives    un environnement propice doit être crée dans le 

quartier, au niveau local, national et international pour inciter les gens à devenir 

proactifs dans la prise de décision – la planification, l’exécution, le suivi et 

l’évaluation du programme de développement de l’agenda, des programmes 

pilotes, tels que ‘Processus de planification populaire et de développement 

durable, l’exemple du Kerala3 pour les jeunes et les enfants 

www.childrenparliament.in  Le résultat de la démocratie participative où les gens 

surveillent en permanence les processus et ont leur mot à dire pour s’assurer de 

l’atteinte des objectifs du développement mondial. 
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Égalité des sexes   L’autonomisation des femmes et des filles et la protection de 

leurs droits doivent être au centre des programmes de développement de l’agenda 

de l’après 2015. L’égalité des sexes doit être abordée et le lien clairement 

maintenue entre ses causes profondes et l’éradication de la pauvreté .  

 

Le pilier durable 

 
Objectifs de développement durable     Les objectifs proposés de 

développement durable pour tous les pays doivent être en nombre limité, limité 

dans le temps, concis et orienté vers l’action, de nature globale, facile à 

communiquer et sensible au fait que ‘la taille unique ne convient pas à tous’. Il 

doit y avoir à la fois des objectifs communs et des objectifs différenciés, avec des 

indicateurs
4
 qui répondent à nos frontières planétaires, aux causes profondes de la 

pauvreté, au développement non durable, à la consommation excessive et aux 

modèles de production.  L’incorporation des points forts des Objectifs du 

Millénaire pour le développement  et les leçons tirées de leurs points faibles 

seraient une étape vers le succès.   Toutes les parties prenantes devraient 

participer activement à la réalisation de ces objectifs..  Tous les objectifs du 

développement durable se doivent d’être sensible socialement, économiquement 

au genre  

 
Protection de la nature   Tout développement doit être écologiquement durable. 

La production et la consommation doivent prendre en compte la manière dont les 

ressources naturelles sont utilisées et protégées.  Le cadre de 10ans pour la 

consommation et la production  durables adoptées par la Conférence de Rio +20 

de l’ONU sur le développement durable
5
 devrait être un principe directeur pour 

un cadre de développement. 

 

La responsabilité sociale des entreprises   La mise en œuvre du cadre de l’ONU 

pour les entreprises et les droits de l’Homme devrait être incluse dans le 

programme de développement de l’après 2015. Les gouvernements doivent 

élaborer des mécanismes et des règlements pour assurer la responsabilité sociale 

des entreprises et leur imputabilité. http://www.business-

humanrights.org/SpecialRepPortal/Home   

 

Le pilier économique 
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L’architecture financière et économique mondiale  Un nouveau système de 

gouvernance économique et financière mondiale est requise d’urgence pour faire 

face à: 

 Les inégalités croissantes 

 L’infrastructure sociale et la création d’emplois 

 La dimension environnementale du développement durable 

 Un engagement pour les objectifs réalistes avec l’appui l’imputabilité pour 

l’aide au développement 

 Un système fiscal équitable et efficace 

 Une régulation juste et équitable du commerce  

 Un mécanisme de règlement de la dette souveraine 

 Un besoin de régulation, de responsabilisation, de reddition de comptes et 

de transparence 
 

Aide pour un développement effectif…L’aide traditionnelle au développement 

doit mettre l’accent sur le passade de “l’efficacité de l’aide” à une “efficacité de 

développement” plus ciblée et doit jouer un rôle dans la redéfinition du partenariat 

mondial pour le développement d’une manière telle que cela serve d’outil 

puissant à l’implantation de l’ agenda 2015.6
  

 

 

Ressources supplémentaires pour les pays en voie de développement  

 Une taxe sur les transactions financières (TTF) pour le développement qui 

est internationalement coordonnée et répartie sous les auspices de l’ONU  

 Une partie des ressources actuellement allouées aux militaires serait 

spécialement réaffectée pour la paix et le développement;
7
   

 Les taxes aériennes, celles des milliardaires, et autres programmes 

innovateurs sont recommandées pour chaque pays. 

 

 

Mesure et suivi 

 
La mesure de développement     la mesure de développement durable qualitatif 

et quantitatif doit inclure, le social, le culturel, l’environnement, l’économie, et 

l’aspect politique du bien-être. 

 

La surveillance et l’imputabilité mutuelle     Un mécanisme de 

responsabilisation doit être établi soutenu par la revue périodique universelle 

(RPU) sur le développement calqué sur le mécanisme de la RPU du Conseil des 

droits de l’Homme. Ce mécanisme devrait porter sur toutes les questions 

pertinentes liées aux droits de l’Homme, au commerce, à la politique macro-

économique, l’environnement, le financement et la participation politique. La 

mission de la RPU devrait être étendue à l’examen des informations fournies par 
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les parties prenantes telles que la société civile et le secteur privé, en plus des 

gouvernements.  Les informations sur les rapports, et les découvertes de la RPU 

devraient être largement diffusées par des canaux ciblant toutes les parties 

prenantes.
8
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